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Programme

	9h00-9h30
	Accueil des participants et distribution des documents, café

	9h30-9h40
	Allocution de bienvenue, Christine ORAIN, Conseillère Générale des Côtes d’Armor, déléguée à la Vie Associative



	9h40-09h50

9h50-10h00
	Enjeux de la place des migrants dans l’espace public,

Mona BRAS, Conseillère Régionale, secrétaire de la commission des solidarités du Conseil Régional, Maire-adjointe de Guingamp.

Discours introductif, Ghania BOUCEKKINE, Vice-Présidente de la MIR, déléguée aux Droits Humains



	10h00-10h15
	Présentation de la démarche et du déroulement de la journée, Didier CHRÉTIEN & Fatimata PICHODO-LY, MIR

	10h15-10h30

10h30-10h45
	Etats des lieux et ressources sur les migrations en Bretagne, Angelina ETIEMBLE, Sociologue à l’ODRIS

L’action de l’ACSÉ pour favoriser la représentation et la prise  de responsabilités des migrants, Jean Philippe CROISSANT, Chargé de Mission, ACSÉ Bretagne



	10h45-11h15
	Discriminations: Discours et Pratiques en France, Gwénaële CALVÉS, Professeure de droit public à l'Université de Cergy-Pontoise, spécialiste des politiques d'égalité 



	11h15-11h30
	Echange avec la salle

	11h30-11h40
	Pause café

	11h40-13h00
	Ateliers 


	13h00-14h15

14h15-15h45
	Pause déjeuner

Ateliers (suite)



	15h45-16h00
	Pause / visite exposition, RÉSIA, « Demain le Monde, les Migrations pour vivre ensemble », Table de presse : Participation, Migrations, Diversité culturelle, politiques d’égalités, discrimination positive

*Rencontre Animateurs/ Rapporteurs*



	16h00-16h30

16h30-16h50
	Résumé des ateliers par les rapporteurs sur les recommandations 

Échange avec la salle



	16h50-17h00
	Clôture du séminaire, Christian GUYONVARC’H, Vice-Président du Conseil Régional, en Charge des Affaires Européennes et de la Solidarité Internationale


introduction

Dans le cadre du projet régional Migrations, la Maison Internationale de Rennes a fait un diagnostic prospectif sur la participation des migrants au développement régional et international.

Ce diagnostic a permis d’identifier des points faibles, freins à l’implication des migrants. Au-delà des constats, le diagnostic dans ses propositions d’actions à envisager a posé la question de la représentation des migrants dans les instances de décision et du principe du « don et contre don » dans les associations. En effet, le diagnostic avait noté qu’il y a une faible représentation des migrants dans la vie associative (tant dans la représentativité des migrants dans les associations dites associations de solidarité internationale que dans les associations travaillant dans l’accompagnement de migrants). Une faible visibilité locale de la participation des migrants a été également relevée dans les actions de solidarité (locale et internationale), ainsi que dans les actions de coopérations décentralisées avec leur pays d’origine. 

Pour remédier à cette faible représentation tant numérique (en nombre de migrants dans les sphères de décision) que de mise en visibilité de la diversité culturelle dans les espaces de responsabilités, la MIR a proposé aux partenaires régionaux un séminaire sur le thème : « Représentation et place des Migrants dans nos Organisations ».
Les objectifs du séminaire :

1-Provoquer des débats sur la représentation des personnes étrangères ou issues de l’immigration : dans les instances de décision associatives et dans les équipes salariées des associations employeurs, au sein des partis politiques, au sein des collectivités territoriales, dans les cercles d’animation du secteur économique en Bretagne.

2- Faire augmenter la participation des migrants : dans les associations (Bureaux d’associations, directions, encadrement et management de projets,…), dans les listes des partis politiques à des places éligibles.

3-En vue de l’objectif 2, faire produire des préconisations par les parties prenantes, sous la forme de recommandations (programmation, stratégies, méthodes) pour atteindre les objectifs 1 et 2.

4- Permettre l’analyse conjointe des préconisations produites par les différentes parties en jeu et en particulier par les migrants participants.

Pour préparer ce séminaire, la MIR, a mis en place des groupes de travail dans les quatre départements de la région Bretagne.

Les groupes de travail ont été animé par Didier CHRETIEN de l’association- Mouvement pour un Développement Solidaire- et fatimata PICHODO-LY, chargée du projet régional Migrations de la MIR.

Les hypothèses  de travail : 

Quel sens donnons-nous à la participation des migrants dans les projets, dans la vie locale ?

Nos organisations produisent-elles des discriminations ? Constituent-elles des leviers de changements?

La participation dans les processus de décision génère-t-elle la construction d’un pouvoir collectif de changement?

Dans chaque département de Bretagne, un groupe de travail s’est réuni à deux reprises. Les participant (e) s aux groupes de travail avaient pour mission de mettre en lumière les volontés, les expériences, les échecs, les freins (à), les leviers de la participation des personnes migrantes dans les Organisations notamment celles qu’ils ou elles représentent.
Les participant (e) s aux groupes de travail ont produit des analyses sur la sous-représentation des migrants dans nos Organisations et des pistes brutes 
Au niveau régional, les groupes de travail ont réuni 65 personnes. Ils étaient composés de représentants de partis politiques, de syndicats, d’élus des collectivités locales et d’associations, salariés d’associations, de fonctionnaires (d’Etat et des collectivités locales), de migrants européens et non européens. 
La MIR remercie vivement l’ensemble des participant (e)s pour leurs contributions à cette réflexion et à la construction de ce séminaire du 14 mars 2009.
Dans ce dossier  participant vous trouverez les productions des groupes de travail : 

· Synthèses des intérêts énoncés par les 4 groupes de travail à participer à la démarche de travail proposée 
· Synthèses des principes à la base des opinions exprimées par les groupes de travail 
· Synthèse des problématiques pour une mise en débat 
· Présentation des ateliers du séminaire

· Pistes brutes d’actions proposées par les groupes de travail par atelier

I/ Synthèses des intérêts énoncés par les 4 groupes de travail à participer à la démarche proposée 
Dans le cadre de l’animation des groupes de travail préparatoire du séminaire « représentation des migrants dans nos Organisations », les animateurs ont demandé aux participants de donner une idée qui l’est motivée à participer à cette démarche ou au thème proposé. Les réponses ont été classées en quatre sources d’intérêts : 

I-1 Connaissance et prise de conscience collective

SE RENCONTRER ; ECHANGER ; APPRENDRE ; COMPRENDRE  ENSEMBLE CE QUI SE PASSE

· Accroître un réseau de relations,
· Partager de l’expérience, de la connaissance. Connaître ce qui se fait ailleurs que dans ma ville, ma commune,
· Apprendre, découvrir un thème qui n’est pas traité dans mon environnement professionnel ou militant,
· Réfléchir sur la solidarité internationale,
· Réfléchir sur la notion de droit humain,
· Découvrir le thème, nouveau pour moi, malgré mon champ d’expérience (les jumelages)

· Clarifier des idées et des concepts (ex : le terme même de migrants),
· Questionner notre propre représentation et connaissance des migrants Apprendre, échanger, comprendre, y voir clair, enrichir mon champ d’expérience (associative, professionnelle, politique, militante), 

· Evoluer personnellement par la rencontre d’autres personnes, 

· Mener une réflexion sur les migrations à l’échelon régional qui est le niveau pertinent pour apporter des réponses sur un certain nombre d’engagements,
· Tenir compte dans l’évolution des migrations, de la place des femmes dans nos Organisations et constructions régionales.
TEMOIGNER DES DIFFICULTES VECUES, DENONCER LES SITUATIONS INJUSTES

· Témoigner des difficultés vécues en tant que migrant ou proche de migrant : sur les aspects relationnels et sociaux, professionnels, sur l’absence de reconnaissance en France des connaissances ou compétences acquises ailleurs, 

· Lutter contre la double discrimination que subissent les femmes migrantes
· (faire)Appréhender le barrage de la langue.
TEMOIGNER DES RICHESSES CULTURELLES DES « AUTRES » CULTURES

· Témoigner de ma culture d’origine, la faire voir, la montrer.
I-2- Amélioration ou changement des méthodes et des modes d’organisations 
DEVELOPPER LA CAPACITE DES ORGANISATIONS A MOBILISER DES MEMBRES ET DES ENERGIES

· Construire des pistes pour susciter l’intérêt de participer au monde dans lequel on vit, le monde du travail, le monde politique,
· Rechercher des solutions pratiques pour mobiliser au sein des organisations de mon village

· Faire partager le plaisir d’être intégrée à la vie locale (selon une participante française d’origine étrangère),
· Trouver des ressorts pour mobiliser de nouveaux membres au sein de l’association, de ses activités (aide aux devoirs, alphabétisation, fête annuelle, ..) et assurer la relève des dirigeants actuels,
· Promouvoir l’idée qu’il est important que les migrants prennent leur place pour penser et construire l’avenir de la société,
· Promouvoir l’intérêt des échanges interculturels au service d’un monde qui soit une alternative à celui qui se structure aujourd’hui autour des seules valeurs du monde « occidental »,
· Valoriser l’intérêt des rencontres, des croisements  interculturels, encourager l’envie des migrants de parler de leur pays d’origine.
DEVELOPPER LA CAPACITE DE REFLEXION COLLECTIVE ET DE MISE EN ŒUVRE DE PROJETS
· Relayer de l’information au sein de ma propre association,
· Alimenter une réflexion pour la poursuite de son propre projet (ex : travail sur la mémoire des migrations initié avec des collégiens, missions d’insertion sociale, culturelle, professionnelle,..)

· Participer à une démarche qui privilégie le questionnement par l’entrée « migrants » plutôt que par l’entrée « territoire »  (plus habituelle dans la sphère institutionnelle),
· Connaître, construire, apprendre à manier des outils nécessaires à la mise en œuvre de projets associatifs.
AMELIORER LES PRATIQUES D’INTEGRATION ET DE PARTICIPATION AU SEIN DES ORGANISATIONS (structures ou espaces de concertation),
· Dépasser les discriminations dont sont victimes les migrants (défavorisés pour occuper une place dans les organisations),
· Ouvrir mon organisation, qu’elle soit mieux à même d’accueillir en son sein des personnes migrantes,
· Réfléchir aux moyens de permettre aux jeunes notamment issues de l’immigration de s’engager dans mon parti politique, sachant que beaucoup de problèmes ou de préoccupations occupent leur esprit et freinent cet engagement, 

· Questionner les pratiques de mon association de jumelage où n’est impliqué aucun ressortissant du pays avec lequel nous sommes jumelés,
· Se questionner au moment de la mise en place à Quimper de Conseils de quartier afin qu’ils soient ouverts aux minorités (migrants, handicapés, jeunes, etc.) quel que soit le statut des personnes.
I-3- Changement de la société, changement des dynamiques de pouvoirs

combattre les préjugés, l’enfermement culturel et les risques de communautarismes 

· Sortir des stéréotypes qui stigmatisent (ex : jeune africain = issu de famille pauvre),
· Renforcer un combat pour une nécessaire évolution de la conception de l’intégration, refuser la tentation du clonage (faire l’autre à mon image), considérer l’autre, le « différent » comme « un plus » qui m’enrichit, faire changer les regards, que l’immigration ne soit pas vécue comme un vol mais comme un enrichissement,
· Combattre les risques de communautarismes quels qu’ils soient, le choc des civilisations.
Défendre le droit des individus à exister pleinement en tant que citoyens

· Défendre mes enfants qui par le nom qu’ils portent sont exposés à des difficultés futures dans leur propre pays, la France,
· Etre lisible dans l’espace public, prendre la place qui nous revient en tant que migrant-citoyen,
· Participer à construire une communauté de destin commun, où en plus du triptyque « Liberté-Egalité-Fraternité » soit défendue la notion de Diversité.
Agir sur les pouvoirs institutionnels

· Peser sur le pouvoir institutionnel pour qu’il change ses approches,
· Résoudre la question non seulement de l’intégration sociale mais aussi politique des migrants : comment devenir élu local en France quand on vient d’un autre pays – cette perspective requiert de comprendre, de faire comprendre et de mobiliser,
· Respecter des engagements électoraux, sur le registre de la reconnaissance véritable par le pouvoir politico-institutionnel de différents groupes de population et modes d’expression (selon un élu local quimpérois),
· Œuvrer à la présence des migrants dans l’espace public, et à leur mobilité de représentation, qu’ils ne se cantonnent pas sur un seul champ.

Agir sur les pouvoirs économiques

· Promouvoir le développement économique via le développement culturel, l’embauche des cadres migrants,
· Traiter de l’intégration des migrants dans la vie professionnelle,
· Réfléchir à la question du manque de débouchés économiques pour des étudiants français d’ascendance étrangère,
· Encourager les collectivités territoriales à agir en vue d’une meilleure représentation des migrants, compte tenu de leur ont une autonomie par rapport au niveau national.

Agir sur les pouvoirs médiatiqueS

· Traiter la question de l’absence des migrants dans les médias

I-4- Coopération avec des pays tiers, soutien aux initiatives d’aide au développement

· Réfléchir à des formes pertinentes d’initiatives pour appréhender la question de la migration dans mon pays d’origine, pour développer la formation professionnelle des jeunes.

· Aider les jeunes africains à rester dans leur village, 

· Préserver les liens entre les migrants et leur pays d’origine.
· Construire des liens et des échanges entre la France et les pays d’origine des migrants.

II- synthese des principes a la base des opinions exprimees par les groupes de travail 

Les participants ont exprimé des opinions sur les réalités quotidiennes ; celles-ci ont été fondées sur un certain nombre de principes. Nous en avons relevé plusieurs, certains faisant consensus, d’autres beaucoup moins. 
II-1 Des principes de base qui semblent faire consensus

La question de l’intégration, de l’insertion, de l’adaptation des migrants dans le milieu d’accueil est avant tout une question de réciprocité, de co-responsabilité et suppose une volonté d’harmonie entre groupes sociaux de cultures différentes.

Il faut accepter de se changer soi-même pour changer ses modes de relations, pour changer la vie, la société, le monde.

La diversité est une richesse. Le fait d’avoir une identité culturelle et de s’ouvrir à plusieurs cultures est facteur de construction de soi et d’une société vivante.

Agir et apprendre à agir est plus aisé quand on vous propose des opportunités de le faire.

La non-participation des migrants à des projets de coopération est à la fois un non-sens et une perte d’efficacité.

La participation active des migrants à la vie locale permet une plus grande cohésion sociale. 

La citoyenneté au sens plein du terme recouvre à la fois des notions de droits (dont le droit de vote), de devoirs, et de pouvoir de changement  sur son avenir.  

L’exercice de ses droits requiert le respect des lois… mais, aussi des soutiens actifs.

La distinction d’approche entre «milieu  urbain » et « milieu rural » est nécessaire pour bien traiter de la place des migrants dans notre environnement. 

NB : Dans les pages qui vont suivre les numéros entre parenthèses indiquent le département du groupe ayant émis l’idée.
 (22) Je préfère la notion d’adaptation-implication plutôt que celle d’intégration. Le terme d’intégration ne pose pas de problème en soi s’il fait référence à un processus réciproque,
(22) Les responsabilités sont partagées dans les difficultés d’intégration. En tant qu’migrant d’origine africaine, je dois me demander « qu’est-ce que l’Afrique peut faire pour la France » pour nous sortir des difficultés relatives à l’intégration des migrants. Quelle contribution puis-je avoir ?
(22) Je ne cherche pas à m’intégrer, ce qui suppose un renoncement à ce que je suis, en revanche je suis en recherche d’une harmonie avec le pays qui m’accueille, 

(22) L’intégration est avant tout affaire de communication,
(29) S’agissant de la place progressive des migrants dans la société locale, le terme insertion est questionné, tout comme d’autres termes (intégration, ...). Les mots véhiculent des images qui ne correspondent pas exactement à ce que l’on veut signifier et qui est en réalité l’ « échange dynamique »,
(35) Pour qu’il y ait intégration, il faut être deux, c’est une affaire de co-responsabilité,
(56) J’ai la fierté de mes origines  marocaines tout en étant Français,
(56) Dire bonjour c’est souhaiter du bonheur à l’autre. Il faut continuer de le faire, persévérer face à l’indifférence ou au rejet de l’autre, toujours chercher à vaincre la peur de l’autre pour espérer un jour construire la rencontre.

Il faut accepter de se changer soi-même pour changer ses modes de relations, pour changer la vie, la société, le monde

(29) On ne peut changer le monde que si l’on accepte de changer soi-même, à travers les interactions entre individus, groupes ou systèmes différents (hétérogènes). Cela est vrai pour les individus, pour les groupes, pour les institutions. On ne peut prétendre au changement si l’on n’accepte pas d’être « bougé »  par l’autre, si l’on n’accepte pas de « bouger » ses propres pratiques : en matière de santé, d’accueil des personnes, d’accueil de la petite enfance, en matière de rituels de deuil, etc.
 (22) Nous sommes les héritiers d’un peuple qui se pense supérieur, issu d’une culture coloniale, passé dans les années 70-80 à l’ère de la charité à l’égard de l’étranger, avant d’aborder demain (?) les questions d’échange, de partenariat gagnant-gagnant. Mais pour cela il est nécessaire de procéder à une révolution culturelle.

La diversité est une richesse

(22) Il y a une richesse qui se perd à ne pas utiliser les compétences des jeunes diplômés, on s’appauvrit à recruter des gens tous issus du même moule de formation,
(29) L’homogénéisation est facteur d’appauvrissement. En revanche, la diversité culturelle (connaissances, manières de faire, manières d’appréhender le temps, etc.) est un facteur de richesse qu’il faut à tout prix préserver pour le développement de l’humanité.

Le fait d’avoir une identité culturelle et de s’ouvrir à plusieurs cultures est facteur de construction de soi et d’une société vivante

(29) Une culture ne se réduit pas à ses traditions,
(29) Chaque personne est le fruit de plusieurs cultures. Le terme d’identité nationale s’écrit au singulier alors même que l’identité française est un mille feuilles de multiples cultures, une « concrétion culturelle ». Le terme d’identité nationale véhicule une idée fausse d’unicité,
(29) Le fait d’avoir une vie culturelle (non seulement sociale, familiale, professionnelle...) est un facteur dynamique de construction de sa propre identité. Cela participe de la reconnaissance qui est nécessaire à l’individu et à la société pour exister. Il faut organiser le dialogue des cultures, des religions, de manière permanente,. 

(56) Faire l’expérience d’aller vivre un temps hors de son milieu habituel est déterminant dans la vie d’une personne. C’est constructeur. On n’en sort jamais indemne. Ça change son propre regard sur l’étranger. 

Agir et apprendre à agir est plus aisé quand on vous propose des opportunités de le faire

(35) On peut vouloir s’inscrire dans une dynamique de co-développement, encore faut-il avoir l’opportunité de le faire. Ne rien faire pour l’autre est une forme de discrimination.

(56) Notre société laisse beaucoup de place à la victimisation, n’encourage pas la responsabilité.

(22) Une certaine tradition jacobine, centralisatrice, va de pair avec un certain esprit d’uniformité qui amène à une certaine idée du management, où il est difficile pour les femmes, les migrants, de prendre une place. 

(56) Je conteste l’a priori de l’incompétence des gens.
(35) Il faut être prudent dans le fait d’encourager de jeunes personnes migrantes dans l’engagement rapide en responsabilité politique et s’assurer qu’elles ont les compétences, les épaules assez solides.

La non-participation des migrants à des projets de coopération est à la fois un non-sens et une perte d’efficacité

(35) On ne peut bien avancer qu’ensemble.
(35) La solidarité Internationale faite à l’insu des bénéficiaires est moins efficace. Un migrant connaît mieux que quiconque les réalités de son pays.
(56) L’action des Organisations de Solidarité Internationale (OSI) serait plus efficace si les migrants participaient à leur fonctionnement et leur action, par les regards singuliers qu’ils apporteraient sur la réalité. 

(56) On ne développe pas les autres contre eux ou sans eux… d’ailleurs on ne se développe que par soi-même.
(56) Il y a un côté indécent à ne pas associer les migrants à la mise en œuvre des actions des OSI.
La participation active des migrants à la vie locale permet une plus grande cohésion sociale 

(35) La cohésion sociale passe par la juste place des migrants dans le développement local et national. 

(56) Ce sont les projets réalisés en commun qui permettent de dépasser les clivages.

(29) La création culturelle ne nous préserve pas des dangers d’un communautarisme sectaire excluant. Il faut encourager la création collective, les dynamiques de rencontre. 

La citoyenneté au sens plein du terme recouvre à la fois des notions de droits (dont le droit de vote), de devoirs, et de pouvoir de changement  sur son avenir  

 (56) L’élément central est celui du droit de vote des citoyens. Il est anormal que ce droit ne soit pas acquis pour des personnes qui payent leurs impôts et  participent à la solidarité nationale.

(35) Etre citoyen signifie pouvoir agir dans la vie de la société, la vie des organisations, la vie politique. Il est important que les immigrés soient des citoyens à part entière, dans tous les champs de la société.

II-2 Des principes de base qui ne font pas consensus
(La discrimination positive : il y a du pour et du contre.

(Le terme « migrant » a plusieurs définitions. Laquelle considérée ?
(La démocratie participative, la participation des citoyens à la vie politique : la plupart militent pour, mais d’autres pensent que ce sont des mots creux.

Pour ces éléments qui ne font pas consensus, des interventions de spécialiste viendront éclairer et élargir le débat.

III-Synthèse des problématiques pour une mise en débat
A l’issue des premières rencontres des groupes de travail, se sont dégagées trois problématiques centrales et deux problématiques transversales.

 III-1 Problématiques centrales
Elles sont au nombre de trois et feront l’objet d’une réflexion en ateliers 
1- Valoriser l'intérêt de la diversité culturelle au sein de nos Organisations
(22-1) La mise en visibilité, la valorisation des richesses apportées par les échanges interculturels liés à la présence des migrants dans les organisations sociales, institutionnelles, économiques, etc. (savoirs, approches, compétences, etc.…) 

(29-2) La promotion de la richesse de la diversité culturelle, ne pas se limiter aux traditions mais aussi aux techniques, aux méthodes, aux philosophies, aux connaissances, etc. 
(35-3) La promotion de l’intérêt pour tous de la place des migrants dans notre société (au sein des partis politiques, des associations, des syndicats, des comités de jumelage,…)

(56-4) Œuvrer à une visibilité positive des migrants et promouvoir l’intérêt du dialogue interculturel comme facteur de cohésion sociale, à l’inverse du choc des cultures.

2- Mobiliser, se mobiliser pour plus de responsabilités des personnes migrantes dans nos Organisations
(22 - 2) Les stratégies de mobilisation et d’ouverture de nos structures pour mettre les migrants au cœur des projets associatifs ou de développement du territoire / dépasser la peur qui freine l’inter connaissance, dépasser la barrière des langues et des modes d’expression / se mettre au clair sur nos propres critères de reconnaissance des migrants sur le sol français, sur nos manières d’aller à la rencontre de l’autre / confier des responsabilités

(29-3) Le renouvellement des formes d’encouragement et de mobilisation du volontariat au sein des structures / promouvoir l’utilité de la vie associative / changer de stratégies pour questionner la mobilisation des migrants non pas d’une manière descendante (supposant leur adaptation) mais ascendante (cherchant à écouter leur désir et leur modes d’implication préférés)  / écoute des attentes sur les formes de volontariat adaptées 

(35-2) La mobilisation et la construction collective du pouvoir de changement au sein des structures  et des réseaux d’organisations, avec une représentation réelle de toutes les populations / amélioration ou élaboration de politiques d’ouverture de nos Organisations / donner les codes d’entrée / stratégies de coopérations inter organisations pour aller vers l’ouverture / prise en compte des risques  pris par les migrants dans leur engagement militant

(56-5) S’ouvrir, dépasser les préjugés, reconnaître les compétences de l’autre, mettre en confiance pour faciliter l’engagement des migrants dans les structures d’organisations (associatives notamment) et leur autonomie d’action.
III-3 Ouvrir les espaces de concertation et de co-décision aux personnes migrantes
(22-3) Les adaptations à opérer dans les dynamiques et les espaces de concertations politiques et institutionnelles pour permettre la présence et la mobilité des migrants dans l‘espace public (institutions publiques, associations, vie municipale,..)

(29-4) Les formes de débat et d’expression, les modalités à instaurer pour un dialogue dynamique entre élus, population, techniciens des administrations / donner la parole à toutes les couches de population /  construire la reconnaissance publique de l’action citoyenne sous des formes ouvertes et variées, adaptées à diverses populations, divers modes d’expression, ceci dans une logique d’adaptation réciproque

III-2 Problématiques transversales
Elles sont au nombre de deux et feront l’objet d’une intervention en plénière.
1-Discriminations : Le principe de discrimination positive, jusqu’où peut-on aller ?

 (29-1) Discrimination positive ou non : le changement des modes et des règles d’accueil pour rendre visibles les minorités dans l’espace public  / adopter des principes de quotas, des mesures de discrimination positive, de places réservées pour des minorités ?… / les dangers qu’il existe à catégoriser / les bénéfices qu’il y a à établir des quotas – cf. la loi sur la parité.
(56-2) Questions sur les bienfaits et les méfaits de la discrimination positive 
2- Construction, capitalisation et diffusion de la connaissance sur les migrations en Bretagne

 (35-1) La construction de la connaissance de la situation, le recueil des données en matière de discriminations à l’emploi ou autres, la capitalisation des savoirs à l’échelon régional en matière de ressources, de données sociologiques, etc.
 (56-1) Mieux connaître la réalité sur la place des migrants, organiser la connaissance à l’échelle  de la Bretagne

 (56-3) Connaître les pratiques discriminantes (économiques notamment), sensibiliser (les personnes, les structures, les employeurs, etc.) sur les réalités et les droits, alerter, dénoncer, suggérer / donner des clefs de compréhension  aux employeurs (y compris associatifs) et aux migrants candidats à un emploi pour ne pas accroître cet état de fait... 

IV-presentation des ateliers 
Atelier 1 : Valoriser l'intérêt de la diversité culturelle au sein de nos organisations
Les participants souhaitaient que soit traité le contenu ci-dessous : 
Nous vivons dans une société multi-culturelle qui aurait tout à gagner du dialogue et des échanges interculturels, sans que quiconque n’ait à craindre pour sa propre identité dès lors que l’on s’inscrit dans un esprit de laïcité, autrement dit dans le respect des différences culturelles et cultuelles. 

Les crispations sociales dont nous sommes témoins viennent souvent de la méconnaissance de l’autre, des préjugés. La mise en valeur de la richesse de la diversité culturelle est de ce fait un enjeu de développement de notre société, une clef importante pour une plus grande cohésion sociale. 

Cela requiert un travail en profondeur pour faire se rencontrer les personnes à tous les âges de la vie, pour « jouer » ensemble dans divers espaces, pour faire état des situations, pour comprendre les phénomènes, pour découvrir ce que l’autre a à nous apprendre dans tous les registres de la connaissance, pour se construire une conscience collective.

Alors comment faire ? Nos Organisations respectives peuvent changer la donne
 
Comment promouvoir l'intérêt de la place des migrants au sein de nos organisations? Comment rendre visible la contribution des migrants dans les différentes organisations sociales, politiques, culturelles et économiques? 

Anne-Marie KERVERN, Adjointe au Maire de Brest, chargée de « l’Insertion par le Dialogue des Cultures » introduira l’atelier. 
Une co-animation pour examiner le Local et l’International sera assurée par Mohammed JABBAR, Directeur de l’Union des Associations Interculturelles Rennaise (UAIR) et Zaynab TERA, chargée de mission au Groupe de Recherche et de Réalisation pour le Développement Rural (GRDR).
Anne MORILLON, sociologue à Observation Diffusion Recherche Intervention en Sociologie (ODRIS) fera la synthèse de cet atelier.

Atelier 2 : Mobiliser, se mobiliser pour plus de responsabilités des personnes migrantes dans nos Organisations 

Les participants souhaitaient que soit traité le contenu ci-dessous : 
La mobilisation des personnes dans l’action collective ne va pas de soi. Sortir des préoccupations domestiques pour s’occuper de l’intérêt général n’est pas chose naturelle. 

Les grands corps traditionnellement « intégrateurs » de notre société (partis politiques, syndicats, associations, écoles,...).éprouvent des difficultés à mobiliser le citoyen. Les associations demeurent un espace d’apprentissage important, un tremplin pour la participation à la vie locale mais elles connaissent elles aussi des difficultés à renouveler leurs membres. Des explications tiennent aux évolutions de notre société, mais toutes ces organisations posent-elles la question de leur propre responsabilité ?

En attendant, les personnes qui sont le moins enclines à participer (les jeunes, les migrants) se trouvent de fait encore plus éloignées de l’espace public et de la possibilité d’exprimer leurs attentes. Le renouvellement des formes d’encouragement à la participation est une question centrale. Si les migrants ne s’impliquent pas dans les organisations, les questions qui les concernent auront peu de chances d’être bien traitées. Cela demande de bouger les « cadres », les modes, les manières d’accueillir et de former les personnes, d’accepter et d’encourager de nouvelles formes d’engagement et de co-responsabilité. 
Alors comment faire? Redynamiser le pouvoir collectif de changement au sein de nos Organisations

Comment aller à la rencontre de l'autre, s'ouvrir et dépasser les préjugés, reconnaître les compétences afin de faciliter leur engagement et leur implication des migrants dans nos organisations? 

Quelles stratégies de mobilisation et politiques d’ouverture de nos Organisations pour : 

· que les migrants soit au cœur des projets des organisations associatives, institutionnelles, politiques, syndicales

· que leur pouvoir soit renforcé au sein des structures et des réseaux d’organisations
Marie-Anne CHAPDELAINE, Adjointe au Maire de Rennes, déléguée à l’Egalité des Droits et à la laïcité, introduira l’atelier. 

Gwénale CALVÉS, spécialiste des politiques d’égalité et Paul ONDONGO-DOUNIAM, richesse de ses expériences sur les stratégies d’Intégration des populations d’origine étrangère et sa connaissance du monde associatif,  co-animeront cet atelier.

Sonia SCOLAN, Coordinatrice de la CASI Bretagne fera la synthèse cet atelier.

Atelier 3 : Ouvrir les espaces de concertation et de co-décision aux personnes migrantes

Les participants souhaitaient que soit traité le contenu ci-dessous : 
L’essentiel de la vie locale se construit en théorie dans un jeu entre les élus, les services, la population et les acteurs socio-économiques. Tout citoyen a normalement une légitimité à exercer sa capacité d’expertise, à revendiquer sa part de justice sociale mais force est de reconnaître que les participants à ce jeu de dialogue sont souvent les mêmes et que les formes d’invitation ne favorisent pas la participation. 

La situation des migrants n’est pas des plus confortable, du fait des barrages culturels, la non reconnaissance de leurs apports possibles, également du fait des risques que certains encourent à trop se montrer dans l’espace public. 
Mettre « du jeu dans le jeu », re-questionner les pratiques des uns et des autres,  créer des espaces de dialogue et de coopération, utiliser toutes les compétences ne peut que participer à produire de meilleures décisions, un plus grand sens citoyen. Mais il est nécessaire pour cela de changer certaines postures, de se convaincre puis de reconnaître dans les faits de la nécessité de la participation des migrants.

Alors comment faire? Définir les modalités d’un dialogue plus interactif dans les instances de concertation
Les Conseil de quartier, conseil consultatif de personnes étrangères, collectif d’habitants, collectif Semaine de la Solidarité Internationale, conseil de développement, constituent des lieux de libre expression et des espaces de construction de la démocratie locale et participative, quel rôle peuvent- ils alors jouer dans l'implication et la responsabilisation des migrants?

Lorna FARRINGTON, Conseillère municipale à Caurel et d’origine britannique, introduira l’atelier
Pierre MAHEY, auteur de l’ouvrage «Pour une culture de la participation», administrateur de l’association ADELS Territoires, animera cet atelier.

Ardiouma SIRIMA, délégué régional des Club UNESCO en Bretagne fera la synthèse de cet atelier.
v-pistes brutes d’actions proposees par les groupes de travail 
Lors des deuxièmes rencontres départementales, les groupes de travail ont proposé les pistes d’action suivantes, classées par atelier.
Atelier 1 : Valoriser l'intérêt de la diversité culturelle au sein de nos organisations
· Rencontres interculturelles dans différents domaines d’activités : arts, culture, sport, histoire, Université du temps libre, repas citoyens.
· Sensibilisation des « jeunes » à la diversité, échanges interdépartementaux.
· Rencontres entre « femmes », implication dans la vie locale.
· Echanges de savoirs, de compétences, de services.
· Renforcement des échanges au sein des jumelages par la participation active des migrants.
· Education à la diversité dans les écoles et les programmes scolaires.
· Création de jeux éducatifs pour enfants et adultes.
· Créations (artistiques, cinématographiques,...) pour mieux appréhender la réalité des migrations.
· Promotion, médiatisation des talents artistiques, professionnels, …et des expériences réussies

· Etudes et recherches (pour appréhender les différences culturelles, pour comprendre les difficultés vécues, ...).
Atelier 2 : Mobiliser, se mobiliser pour plus de responsabilités des personnes migrantes dans nos Organisations 

· Elaboration de lignes de conduite relative à la diversité au sein de notre territoire ou de notre organisation.
· Accueil de migrants au sein de notre structure, initiation aux fonctionnements et aux finalités

· Regard des migrants sur le projet de notre Organisation : l’état de la diversité, l’ouverture culturelle, … 

· Formation linguistique

· « Rencontres de la diversité » au sein de notre Organisation.
· Promotion de l’intérêt (pour tous) de l’investissement des migrants dans les associations en particulier et de l’espace public en général.
· Soutien aux porteurs de projets et utilisation des compétences des migrants.
· Capitalisation de l’information utile aux migrants, accès des migrants à l’information et aux médias.
Atelier 3 : Ouvrir les espaces de concertation et de co-décision aux personnes migrantes

· Changement des règles de participation au jeu démocratique.
· Implication des associations interculturelles dans des dispositifs d’amélioration des services publics.
· Conseil aux élus locaux.
· Formation des personnels d’accueil et des agents des administrations.
· Observation-analyse des pratiques en matière de respect de la diversité (pratiques d’accueil des migrants au sein de l’espace public, participation des migrants à la vie locale).
· Renforcement des échanges d’expertises entre collectivités jumelées.
· Création d’événements interculturels co-organisés par les communes et d’autres structures (associatives, …).
· Débats publics.
· Accès des migrants aux médias officiels.
· Rencontres à thèmes entre acteurs institutionnels et associations.
· Renouvellement des cérémonies officielles commémoratives en signe de reconnaissance de la contribution des populations d’origine étrangère.
Bibliographie selective

(sur la participation

Pour une culture de la participation, Pierre MAHEY, ADELS Territoires
Animer un projet participatif, François Hannoyer (Dir.), ADELS Territoires
Migrants et collectivités Territoriales, Zaynab TERA, Astrid FEY, CUF, janvier 2008, 131p.
(sur le droit et les politiques de non discrimination

Gwénaële Calvès

1-Ouvrages 

Renouvellement démographique de la fonction publique de l’État : vers une intégration prioritaire des Français issus de l’immigration ?, La Documentation française, 2005

(avec A. Heymann-Doat), Libertés publiques et droits de l’homme,  L.G.D.J., coll. Systèmes, 9e éd., 2008

 La discrimination positive, P.U.F., coll. Que sais-je ?, n°3712, 2e éd., 2008

2-Direction d’ouvrage ou numéro de revue

« Fonction publique : ressembler à la population ? », Revue française d’administration publique, n°118, 2006
(http://www.cairn.info/article.php?ID_REVUE=RFAP&ID_NUMPUBLIE=RFAP_118&ID_ARTICLE=RFAP_118_0245)

Colloque et dossier Statistiques « ethniques », La Documentation française, 2006

(http://www.strategie.gouv.fr/article.php3?id_article=193)

« La discrimination saisie sur le vif : le testing », Horizons stratégiques, n°5, 2007

(http://www.strategie.gouv.fr/revue/revue.php3?id_rubrique=215)

3-Articles 

«’Il n’y a pas de race ici. Le modèle français à l’épreuve de l’intégration européenne », Critique Internationale, octobre 2002 

(http://www.ceri-sciences-po.org/cerifr/publica/critique/17/sommaire.htm)
« Égalité  (principe)» et  « Égalité (domaines d’application) », Dictionnaire des droits fondamentaux, Dalloz, 2006

« Demande de droits » et « Discrimination », Dictionnaire des sciences sociales, P.U.F., 2007

« Inégalités et justice sociale : le piège de la ‘diversité ’ », Inégalités et justice sociale. Débats et défis contemporains, Le Bord de l’eau éditions, 2008

« Sanctionner ou réguler. L’hésitation des politiques de lutte contre les discriminations », Informations sociales, n°148, juin 2008

« Mesurer les discriminations, mesurer la diversité ? », L’état des inégalités, Belin, 2008

(ressource sur les migrations en bretagne

1- Documents en ligne sur le site de l’Odris (http://www.odris.fr)

a) Réalisation de l’ODRIS
- Histoire et mémoire de l'immigration en Bretagne, Etiemble Angélina, Folliet Delphine, Morillon Anne et Veglia Patrick, Odris/Génériques, Programme d'études 2005-2008 de l'Acsé, Rapport final, juin 2007, 2 volumes. Vol. 1 : récit historique et mémoire de l'immigration en Bretagne et Vol. 2 : Les sources de l'histoire de l'immigration et des étrangers en Bretagne (XIXe-XXe siècles). 

- Familles immigrées en milieu rural : les Maliens de Collinée, Etiemble E. et Morillon A., rapport, Rennes, RFSM/Odris/Acsé, septembre 2006. 

- Familles et filles marocaines à Rennes. Enjeux et jeux de miroirs. Ethnicité et culture, Thèse de doctorat de sociologie, Université Rennes  2, 2002.

- Patients immigrés dans la région rennaise - Le regard des médecins généralistes, Guillou Anne Yvonne, Odris/Réseau Ville-Hôpital 35/Acsé, 2007.

- Expérience migratoire et pratiques thérapeutiques chez les migrants à Rennes, Guillou A. Y., Rapport, Rennes, Odris/Réseau Ville-Hôpital/Acsé, novembre 2005.

- Interventions sociales et immigration, Actes du colloque et des journées thématiques "Interventions sociales et immigration. Comprendre pour agir", Morillon A. (coord.), Saint Brieuc, 4 décembre 2003, 30 mars, 27 avril et 25 mai 2004 organisés par le CG des Côtes d'Armor, l'Acsé, la Ville de Saint Brieuc, la Ddass et la Caf.

- Migrations turques en Bretagne. Rennes, Vannes, Quimper, Guillou A. Y. et Wadbled M., rapport, Rennes, Addras/Fasild, juin 2004. 

b) Observatoire des migrations en Bretagne : OMB - Répertoire des travaux sur l'immigration étrangère en Bretagne.
Recension et étude documentaire, Etiemble A., Guillou A. Y., Morillon A. et Wadbled M., Odris/Fasild, mars 2006-2008. 

Beaucoup des recherches menées sur les phénomènes migratoires en Bretagne restent d'accès limité car elles ne sont répertoriées que par des bibliothèques spécialisées et sont, en plus, dispersées. Ces travaux constituent pourtant un ensemble riche de connaissances. Pour combler cette lacune, les sociologues de l'Odris, soutenus par la direction régionale du Fasild en Bretagne, ont eu l'idée de mettre en place un « observatoire des migrations en Bretagne ». 

c) Bretagne Réseau Immigration Discrimination : BRID – Lettre d’informations

A l'initiative de l'Odris et soutenu par l'Acsé (ex-Fasild), le B R I D est un outil de diffusion, d'informations et de mise en réseau d'acteurs sur les questions d'immigration en Bretagne et thématiques proches. Les six premiers numéros sont en ligne. 

2) Autres ressources  

Revue Hommes et Migrations (http://www.hommes-et-migrations.fr)

« Histoire des immigrations. Panorama régional », n° 1273, mai-juin 2008

« Bretagne, terre d’immigration en devenir », n° 1260, mars-avril 2006

« France, terre d’Asie », n° 1234, novembre-décembre 2001

Insee/Fasild (Acsé), Atlas des immigrés en Bretagne, 2004. Voir dossier thématique sur le site du Gref Bretagne : http://www.gref-bretagne.com
Valérie Duval, « Peu d’immigrés en Bretagne mais toujours plus de Britanniques », Octant, n° 112, avril 2008, téléchargeable sur le site : http://www.insee.fr/fr/insee_regions/Bretagne/publi/SommO112.htm
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« Représentation et place des migrants dans nos Organisations »
Calendrier des rencontres des Groupes de Travail Préparatoires du séminaire de mars 2009 

	Réunion du groupe de Travail départemental
	Cotes d’Armor
	Finistère
	Ille et Vilaine
	Morbihan

	1ère rencontre
	Lundi 12 /01/09

17h30 -19h 30
	Jeudi 08/01/09

17h30 -19h 30
	Jeudi 15 janvier

17h30 -19h 30
	Mercredi 14/01/09

17h30-19h30

	
	
	
	
	

	2ième rencontre
	Lundi 26/01

17h30 -19h 30
	Mardi 27/01/09

17h30 -19h 30
	Jeudi 05 février 2009

17h30 -19h 30
	Mercredi 21/01/09

17h 30-19h30

	Lieu de rencontre 
	A Saint-Brieuc 

Conseil Général Cotes d’Armor

1 pl Général de Gaulle 

Espace DOURVEN 

Salle Ernest RENAN
	A Quimper

Espace Inter-Associatif de Quimper

53 Impasse de l'Odet, (près de la gare)  

Salle n° 3
	A Rennes

Maison Internationale de Rennes

7 Quai Chateaubriand 

Salle Atlantique
	A Lorient 

CITE ALLENDE, 

12, rue Colbert 

Salle A02,

Porte A


Les participants groupes de travail preparatoire : 

(ont contribué dans le finistère : 

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 1
	Téléphone
	Courriel 2

	CUSGÜEN Ana 
	 L'ABAAFE
	Vice-présidente 
	contact@abaafe.com  
	02 98 42 51 41
02 98 49 09 50  
	arccko@orange.fr

	KERMORJANT Armelle 
	 L'ABAAFE
	coordinatrice (salariée)
	armelle.kermojant@abaafe.com ouontact@abaafe.com
	02 98 42 51 41
02 98 49 09 50  
	 

	MORVAN Annaïck 
	Préfecture Finistère 
Cabinet Préfet
	Chargée de Mission aux 
droits des femmes et à l'égalité
	annaick.morvan@finistere.pref.gouv.fr
	02.98.76.27.40
06.08.90.41.22
	

	MILSON CORRE  Virginie 
	
	migrante 
	pierre.corre6@orange.fr
	 
	 

	BONNAL Serge 
	CICODES
	Trésorier
	bonnalserge@orange.fr
	02.98.54.52.73.
	 

	DUHOIT Amandine 
	
	Migrante d’origine belge
	cicodes.aduthoit@yahoo.fr
	02.98.95.87.40
	 

	ETSAM Edith 
	
	Migrante d’origine péruvienne, membre association de IKAMIA
	contact@ikamia.org
	06.37.05.29.80.
	 

	KERVERN Anne Marie
	Ville de Brest
	Adjointe au Maire de Brest, élue de l'UDB 
	marie-france.inizan@mairie-brest.fr
anne-marie.kervern@mairie-brest.fr
	02 98 00 80 80
02 98 00 81 05
	 

	PETIT Martine
	Ville de Quimper
	Adjointe au Maire 
Participation à la vie démocratique
	martine.petit@marie-quimper.fr
	02 98 64 83 50
06 29 18 37 46
	 

	PHILIPPON Loïc 
	Ville de Quimper
	Conseiller, délégué à la 
Diversité Culturelle et ……
	loic.philippon@mairie-quimper.fr
	02 98 98 89 85
06 84 79 26 30
	 

	JOLIVET Soaz 
	CICODES
	Directrice Chorégraphique
TAMM BREIZ
	soazjolivet@aol.com
	06 72 52 25 93
	 

	PICHODO-LY Fatimata 
	MIR
	Chargée du Projet régional Migrations
	migrations-mir@orange.fr
	02 99 78 82 75
	

	CHRETIEN Didier 
	Mouvement pour un Développement Solidaire
	Animateur des Groupes de travail pour la MIR
	acteas@wanadoo.fr
	06 81 89 72 94
02 98 04 85
	

	
	
	
	
	
	


(ont contribué dans l’ille et vilaine :

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 1
	Courriel 2
	Téléphone
	Adresse

	TASCONMENNESTRIER Clotilde 
	Conseil Général d'Ille et Vilaine
	Déléguée à la Solidarité Internationale 
	clotilde.tascon-mennetrier@cg35.fr
	
	02 99 02 35 84
	1, avenue de la Préfecture
CS 24218
35042 Rennes Cédex

	CHAPDELAINE Marie Anne
	Ville de Rennes
	Adjointe au Maire 
chargé de l'Egalité des droits et de la laïcité
	machapdelaine@
ville-rennes.fr
	 
	02 23 62 14 72
	Hôtel de Ville
B.P. 3126
35031 RENNES CEDEX

	Mr MONNIER
	Union Démocratique Bretonne
	Chargé de l'animation politique
	 
	udbcontact@udb-bzh.net
	02 96 61 48 63
	 

	BRIHAYE Pierrick 
	Union Démocratique Bretonne
	Responsable fédéral 
	pierrick.brihaye@
uh-bzh.net
	udbcontact@udb-bzh.net
	02 96 61 48 63
	 

	JABBAR Mohammed 
	UAIR
	Directeur
	 
	m.jabbar@uair.org
	02 99 33 01 03
	62 rue de Dinan
35000 RENNES


62 rue de Dinan

	35000 RENNES

	BOUCEKKINE Ghania 
	Maison Internationale de Rennes (MIR)
	Vice-Présidente, chargée des Droits Humains
	 
	gboucekkine@yahoo.fr
	06 17 98 62 74
	7 quai Chateaubriand
35000 RENNES

	CASTEL Jean
	CFDT
	Secrétaire Départemental
	 
	jcastel@bretagne.cfdt.fr
	06 32 95 81 67
	CS 31216
35012 RENNES CEDEX

	ONDONGO-DOUNIAM Paul 
	
BreizhAfrika
	Président
	 
	paul.odongo@uhb.fr
	02 99 14 14 38
06 34 40 04 29
	3 rue Jo de la Mettrie
35000 RENNES

	LASBEIZ Laurent 
	Comité de Jumelage Rennes-Erlangen
	Président
	Laurent.Lasbleiz@ac-rennes.fr
	 
	02 99 32 33 48
	131 rue de Châtillon
35000 RENNES

	DESBROUSSES Félicité 
	Association Vivre aux Longchamps-Section Groupe Burkina
	Aide soignante
Migrante d'origine Burkinabé
	felicite.desbrousses@
wanadoo.fr 
	 
	02 99 38 80 44  ou 06 77 72 47 78
	 16 Square Auguste Dupuy - 35000 Rennes

	GUICHARD Roseline 
	Conseillère Municipale Ville du Rheu
	origine burkinabé
conseillère municipale 
vice-présidente 
asso Baguisama            
	roseline.guichard@
wanadoo.fr
	
	02 99 60 65 72 ou          06 63 30 54 73
	25 avenue des sports 35650 Le Rheu

	LOUA François
	Association Guinéenne d'ille et Vilaine
	Président
	 
	 
	06 42 98 42 07
	 

	KAMARA Mamadi 
	Association d’Aide au Développement Durable en Guinée Conakry
	Président
	aaddg@orange.fr
madikam@wanadoo.fr
	 
	 
	3 avenue W. Churchill  -  35000 Rennes

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 1
	Courriel 2
	Téléphone
	Adresse

	SAMAKÉ Mamadou 
	Association des Maliens et Sympatisants de Rennes
	Migrant 
d'origine malienne
	massamou2002@yahoo.fr
	 
	06 63 83 90 76
	15, square du Dr Guérin 35000 Rennes

	KOUNGA Gérard Grégoire 
	
	Migrant d'origine congolaise

Conseiller municipal à la Ville de Rennes
	gkounga@ville-rennes.fr
	 
	06 60 23 67 51
	8 place du Landrel
BP 90408
35204 RENNES CEDEX

	DJAAFRIA Fatima
	Comité de Jumelage Rennes Sétif
	Adhérente
	djfatima@yahoo.fr
	 
	06 35 37 46 68
	 

	BOUCHER Nicolas
	Mo Dem
	Représentant des Jeunes  
	modem@nicolasboucher.fr
	 
	06 21 89 84 25 
	4 rue du Général Nicolet
35200 RENNES

	RUAMPS Yves
	Jumelage Rennes Plateau Dogon
	Trésorier 
	 yves.ruamps@gmail.com
	 
	 
	10 rue René Desfontaines 
35000 RENNES

	MBOMBO Nathalie 
	Ville de Rennes
	Conseillère municipale Rennes 
	mbombo@ville-rennes.fr
	 
	06 69 29 49 54
	 

	LANJEF Mohamed
	CFDT 35
	Secrétaire général 
Métallurgie 35 
	mohamed.lajnef@aliceadsl.fr
	 
	06 27 43 87 38
	8 rue Pierre Landais
35450 VAL D'IZE

	LE HERISSE Francis
	MIR
	Délégué à la formation  à la MIR
	 
	 
	 
	10 rue des Violettes
35131 VEZIN LE COQUET

	HERROUET F.
	Association. Dadès Développement
	Trésorière
	 
	 
	 
	 

	ZEDIRA Fatima
	Association Déclic Femmes
	Permanente
	asso-declic-femmes@wanadoo.fr
	 
	02 23 46 17 92
	 

	LEON Gracie
	Bretagne - Pologne
	Secrétaire 
	gracie.leon@club-internet.fr
	 
	02 99 38 62 92
	80 rue des Professeurs Pellé
35700 RENNES

	PICHODO-LY Fatimata 
	MIR
	Chargée du Projet régional Migrations
	migrations-mir@orange.fr
	 
	02 99 78 82 75
	7 Quai Chateaubriand - 35000 RENNES

	CHRETIEN Didier 
	Mouvement pour un Développement Solidaire
	Animateur des Groupes de travail pour la MIR
	acteas@wanadoo.fr
	 
	06 81 89 72 94
02 98 04 85
	 


(ont contribué dans le morbihan :

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 
	Téléphone
	Adresse

	SCOLAN Sonia
	CASI
	Coordinatrice
	 
	02 97 21 63 24 
	1 avenue de la marne
56100 Lorient 

	SCHMITT Odile
	CRISLA
	Secrétaire
	crisla@ritimo.org
	02 97 64 64 32
	1 avenue de la marne
56100 Lorient  

	M'BOUNGOU Jean
	Secourisme sans Frontière
	Président SSF Bretagne
	sofinternational@yahoo.fr
ssfjeanmboungou@yahoo.fr
	06 67 28 33 25
	2 rue d'Gabrielle FAURÉ -56100 Lorient

	JAMMET Michèle
	CRISLA
	 
	crisla.gb@free.fr
	 
	1 avenue de la marne
56100 Lorient  

	HBILA Chafik
	Ville de Lorient
	Conseiller municipal, chargé de la Jeunesse
	chbila@marie-lorient.fr  ou chafik.hbi@voila.fr
	06 16 49 11 07
	 

	EKO Frédérique 
	Solidarité du Monde
	Président 
	 
	 06 34 21 30 70
	 

	PICHODO-LY Fatimata 
	MIR
	Chargée du Projet régional Migrations
	 
	02 99 78 82 75
	7 Quai Chateaubriand - 35000 RENNES 

	CHRETIEN Didier 
	MDS
	Animateur des Groupes de travail pour la MIR
	acteas@wanadoo.fr
	06 81 89 72 94
	 


(ont contribué dans les côtes d’armor :

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 
	Adresses
	Téléphone

	LE MOIGN Marylin 
	AIKB
	Président
	AIKB <aikb@wanadoo.fr
	 
	02 96 24 87 37

	ROUGE Maurice 
	Association Kayes Méné
	Adhérent, ancien maire de Collinée
	
	21 place des Chataigniers -22330 Collinée
	

	LE TROQUER Jacques 
	ASTI-
	Président
	 j.letroquer@laposte.net
	19 rue des Bonnets Rouges
22000 ST BRIEUC
	02 96 78 42 13

	LETHUILLIERE Erwan
	Conseil Général des Côtes d’Armor

Mission Europe et Internationale
	Responsable Politiques Internationales
	LETHUILLIERErwan@cg22.fr
	Conseil Général des Côtes d'Armor - 22023 Saint Brieuc Cedex 1
	02 96 62 50 64

	RAOULT Loïc 
	Conseil Général des Côtes d’Armor


	Vice-président du Conseil général Chargé de l'agenda 21, de la prospective et de la coopération internationale

	RAOULTLoic@cg22.fr
	Conseil Général des Côtes d'Armor -1 Place du Général de Gaulles -22023 Saint Brieuc Cedex 1
	 

	Erwan Lamandé
	AFTAM
	Chargé d'Intervention Sociale
	lamande1975@hotmail.com
	2 place de la Cité 22000 Saint Brieuc
	06 83 77 19 91
02 96 75 40 80

	ORAIN Christine 
	Conseil Général des Côtes d’Armor


	Conseillère Générale,

Représentant Groupe Socialiste  

	orainchristine@cg22.fr
	Conseil Général des Côtes d'Armor -22023 Saint Brieuc Cedex 1
	02 96 62 63 86

	SOKEL Pierre 
	Association TREGO
	Président
	pierre.sokel@wanadoo.fr
	14 rue Mireille Chrisosfome
22190 PLERIN
	02 96 74 42 32
06 28 81 01 30

	DIOP Emile 
	Président association
Jappo Sénégal
	migrant d'origine sénégalaise
	iboudiop@free.fr
	123 rue Paul Bert
22000 ST BRIEUC
	02 96 78 46 20

	CARLE Alain 
	International Manager
	Consultant
	a.carle@rcf-bretagne.com
	15 rue Fulgence Bienvenue Espace Aeroport 22300 Lannion
	06 33 16 18 14

	RACINET Jean Noël 
	Centre Culturel Mosaïque
	Directeur
	mosaique.collinee@wanadoo.fr
	 
	02 96 31 47 69

	BAH Kaou 

	Association Kayes Méné
	vice- Président
	
	21 place des Chataigniers -22330 Collinée
	02 96 34 91 71

	
	
	
	
	
	

	Nom/Prénom
	Structure
	Fonction
	Courriel 
	Adresses
	Téléphone

	PICHODO-LY Fatimata 
	MIR
	Chargée du Projet Régional Migrations
	migrations-mir@orange.fr
	7quai Chateaubriand-35000 Rennes
	02 99 78 82 75

	CHRETIEN Didier 
	Mouvement Pour un Développement Solidaire
	Consultant
	acteas@wanadoo.fr
	 
	06 81 89 72 94

	PASTEUR Michèle 
	Conseil Général des Côtes d’Armor

Mission Europe et Internationale
	Directrice
	pasteurmichele@cg22.fr
	 
	02 96 62 63 72
06 84 75 96 39

	BENJOUAD Mohamed 
	ACB et Réf. Bretagne
	Responsable de la section ACB des Côtes d'Armor
	m.benjouad@rcf-bretagne.com
	64 rue des Frères Lagadec
22300 LANNION
	06 32 08 38 15

	HUELLOU Pol 
	CGT 22
	 Représentant CGT 22
	artforpeace@wanadoo.fr
	C/O CGT
17 rue Vicairie
22000 ST BRIEUC
	06 16 43 16 26

	FARRINGTON Lorna
	Ville de Caurel

AIKB


	Conseillère Municipale à Ville de Caurel,

migrant d'origine britannique, adhérente à AIKB
	lorna.farrington@wanadoo.fr
	 
	02 96 26 31 14

	FENARD Pierre 
	Association les Bistrots de la Vie du Pays Briochin
	Membre du CA des Bistrots de l'histoire
	contact@lesbistrotsdehistoire.com
	 
	02 96 62 56 69


Amitiés 


Stagiaire Centre Culturel


21 place des Chataigniers 

	22330 Collinée
	06 45 87 60 34

	TOURQUI Fatiha 
	Bistrot de 
l'Histoire
	Membre du CA des bistrots de l'histoire
	TOURQUI.FATIHA@aliceadsl.fr
	 
	06 99 21 73 27


  
RECAPITULATIF DES HYPOTHESES DE PROBLEMATIQUES 

A L’ISSUE DE LA RENCONTRE n°1 DES GROUPES DE TRAVAIL

POUR CHACUN DES 4 GROUPES DEPARTEMENTAUX

COTES D’ARMOR

(22-1) La mise en visibilité, la valorisation des richesses apportées par les échanges interculturels liés à la présence des migrants dans les organisations sociales, institutionnelles, économiques, etc. (savoirs, approches, compétences, etc.) 

(22-2) Les stratégies de mobilisation et d’ouverture de nos structures pour mettre les migrants au cœur des projets associatifs ou de développement du territoire / dépasser la peur qui freine l’inter connaissance, dépasser la barrière des langues et des modes d’expression / se mettre au clair sur nos propres critères de reconnaissance  des migrants sur le sol français, sur nos manières d’aller à la rencontre de l’autre / confier des responsabilités.
(22-3) Les adaptations à opérer dans les dynamiques et les espaces de concertations politiques et institutionnelles pour permettre la présence et la mobilité des migrants dans l’espace public (institutions publiques, associations,  vie municipale,..)

FINISTERE

(29-1) Discrimination positive ou non : le changement des modes et des règles d’accueil pour rendre visibles les minorités dans l’espace public  / adopter des principes de quotas, des mesures de discrimination positive, de places réservées pour des minorités ?… / les dangers qu’il existe à catégoriser /  les bénéfices qu’il y a à établir des quotas – cf. la loi sur la parité.

(29-2) La promotion de la richesse de la diversité culturelle, ne pas se limiter aux traditions mais aussi accepter des techniques, des méthodes, des philosophies, des connaissances, etc. 
(29-3) Le renouvellement des formes d’encouragement et de mobilisation du volontariat au sein des structures / promouvoir l’utilité de la vie associative / changer de stratégies pour questionner la mobilisation des migrants non pas d’une manière descendante (supposant leur adaptation) mais ascendante (cherchant à écouter leur désir et leur modes d’implication préférés)  / écoute des attentes sur les formes de volontariat adaptées.
(29-4) Les formes de débat et d’expression, les modalités à instaurer pour un dialogue dynamique entre élus, population, techniciens des administrations / donner la parole à toutes les couches de population /  construire la reconnaissance publique de l’action citoyenne sous des formes ouvertes et variées, adaptées à diverses populations, divers modes d’expression, ceci dans une logique d’adaptation réciproque.
ILLE ET VILAINE

(35-1) La construction de la connaissance de la situation, le recueil des données en matière de discriminations à l’emploi ou autres, la capitalisation des savoirs à l’échelon régional en matière de ressources, de données sociologiques, etc.

(35-2) La mobilisation et la construction collective du pouvoir de changement au sein des structures  et des réseaux d’organisations, avec une représentation réelle de toutes les populations / amélioration ou élaboration de politiques d’ouverture de nos organisations / donner les codes d’entrée/ stratégies de coopérations inter-organisations pour avancer dans le ce sens de l’ouverture / prise en compte des risques pris par les migrants dans leur engagement militant.
(35-3) La promotion de l’intérêt pour tous de la place des migrants dans notre société (au sein des partis politiques, des associations, des syndicats, des comités de jumelage,…)

MORBIHAN

(56-1) Connaître mieux la réalité sur la place des migrants, organiser la connaissance à l’échelon de la Bretagne

 (56-3) Connaître les pratiques discriminantes (économiques notamment), sensibiliser (les personnes, les structures, les employeurs, etc.) sur les réalités et les droits, alerter, dénoncer, suggérer / donner des clefs de compréhension  aux employeurs (y compris associatifs) et aux migrants candidats à un emploi pour ne pas accroître cet état de fait. 

(56-2) Questions sur les bienfaits et les méfaits de la discrimination positive
(56-4) Œuvrer à une visibilité positive des migrants et promouvoir l’intérêt du dialogue interculturel comme facteur de cohésion sociale, à l’inverse du choc des cultures.
(56-5) S’ouvrir, dépasser les préjugés, reconnaître les compétences de l’autre, mettre en confiance  pour faciliter l’engagement des migrants dans les structures d’organisations (associatives notamment) et leur autonomie d’action
RECAPITULATIF DES PISTES BRUTES D’ACTIONS CLASSEES 

PAR ATELIER 

Pistes/ suggestions d’actions en lien avec la problématique centrale n° 1 : 

Rencontres interculturelles dans différents domaines d’activités : arts, culture, sport, histoire, Université du temps libre, repas citoyens

(22) Rencontres artistiques (entre artistes ou entre artistes et population).

(22) Rencontres sportives avec des sports venus d’ailleurs (cricket ...)

(22) Mieux écouter la culture d’autrui, par l’échange.

(22) Créer des lieux de rencontres pour des échanges interculturels.

(35) Création de manifestations interculturelles.

(35) Créer des temps de partage de mémoire avec les migrants (par exemple pour confronter avec des polonais les visions de l’histoire commune aux deux pays).

(22) Organisation de repas citoyens.

(22) Rencontres entre migrants et personnes âgées dans le cadre des UTL (Universités du temps libre).

Sensibilisation des « jeunes » à la diversité, échanges interdépartementaux 

(22) Echanges familiaux chez les jeunes (en interdépartemental).

(29) Actions pour sensibiliser les jeunes à la question de la diversité.

Rencontres entre « femmes », implication dans la vie locale

(22) Faire participer les femmes au foyer à la vie citoyenne, dépasser la petite autorité des hommes.

 (29) Mise en relation de femmes en préparation à l’accouchement en France avec des mères ayant vécu cette expérience dans d’autres pays.

Echanges de savoirs, de compétences, de services

(22) Echanges de savoirs.

(22) Utiliser les compétences linguistiques des migrants dans des cours de conversations.

(22) Echanges de services en proximité.

(22) Entretenir les contacts, s’appuyer sur les réseaux personnels (en partie ceux des personnes âgées) pour organiser des solidarités, des coups de main.

Renforcement des échanges au sein des jumelages par la participation active des migrants

(22) Promouvoir la création de jumelages en s’appuyant sur les migrants installés sur le secteur.

(35) Renforcement des échanges de savoirs, de compétences, de capacités d’expertises entre ville jumelées.

Education à la diversité dans les écoles et les programmes scolaires

(22) Projets pédagogiques d’établissement (collèges, lycées) portés par les jeunes eux-mêmes (en lien avec les enseignants.

(22) Projets pédagogiques d’écoles primaires avec participation des enfants (en lien avec les enseignants).

(22) Faire pression sur l’inspection académique pour ouvrir la possibilité des projets pédagogiques interculturels.

(22) Rencontre de migrants avec des élèves au sein des écoles.

(22) Favoriser l’expression de la littérature-monde dans les classes de terminale (littérature absente des programmes à l’heure actuelle).

Création de jeux éducatifs pour enfants et adultes

(22) Jouer des jeux de rôles pour comprendre la place de l’autre.

(22) Construire un jeu pédagogique (cf. le mur des préjugés) pour faire tomber les préjugés sur les migrants.

 (22) Sensibiliser les enfants sur le respect et le partage par le biais de contes créés par eux-mêmes.

Créations (artistiques, cinématographiques, ..) pour mieux appréhender la réalité des migrations

(22) Création théâtrale.

(22) Réalisation d’un film vidéo fiction (il existe des scénarios prêts).

(35) Créer un support de communication sur l’histoire collective des femmes migrantes dans les territoires bretons.

Promotion, médiatisation des talents artistiques, professionnels, …et des expériences réussies

(22) Favoriser la promotion de pratiques musicales par les artistes eux-mêmes.

(22) Réaliser un fascicule destiné aux chefs d’entreprises pour vanter la valeur ajoutée par un migrant ou la présence d’un migrant dans une entreprise.

(22) Présentation d’exemples réussis (les choses qui marchent).

(22) Faire la promotion de parcours de vie de migrants dans les médias publics (gazettes, bulletins municipaux, journal du CG). 

(29) Ouvrir un portail Internet de la diversité en Bretagne.

(29) Actions pour dénoncer les clichés relatifs aux migrants.

Etudes et recherches (pour appréhender les différences culturelles, pour comprendre les difficultés vécues, ..)

(22) Rechercher les cohérences et les différences entre les diverses cultures sur des pratiques, culturelles, des émotions, des questions de la vie (deuil, naissance, mariage, rencontre amoureuse …)

(22) S’appuyer sur l’expérience de la langue bretonne (qui a subi l’oppression de la culture française mais a trouvé des formes de réponse) pour aider à comprendre les difficultés qu’éprouvent les jeunes migrants et démontrer que c’est possible.

Pistes/ suggestions d’actions en lien avec la problématique centrale n° 2 : 
Elaboration de lignes de conduite relative à la diversité au sein de notre territoire ou de notre organisation

 (29) Pour éviter les réponses au coup par coup, groupe de travail interne aux élus sur le thème « laïcité-diversité » pour définir une base de référence permettant des réponses plus pertinentes.

Accueil de migrants au sein de notre structure, initiation aux fonctionnements et aux finalités

(56) Afin d’ouvrir la CASI à des OSIM, engagement de chaque administrateur de la CASI à mobiliser une OSIM sur son  territoire,  pour les inciter à assister, à participer à une rencontre (voire plus si affinités).

(56) Sensibilisation des populations non impliquées dans notre organisation (migrants, handicapés, jeunes, personnes âgées).

 (35) Organisation de l’accueil des nouveaux arrivants dans un territoire ou une structure en respectant leurs rythmes (protocole d’accueil,  apprentissage du fonctionnement et des codes de l’organisation, moments conviviaux, etc.…).

(35) Aller à la rencontre des migrants pour les intéresser aux thématiques de réflexion de mon organisation politique. 

(56) Réserver une place aux immigrés dans la 4ème édition du salon Terre, consacré au développement durable

(35) Mise en œuvre effective dans les  entreprises, de l’Accord Cadre national interprofessionnel d’octobre 2006 sur la diversité.

Regard (par des migrants) sur le projet de notre organisation : l’état de la diversité, l’ouverture culturelle, … 

 (56) Interview de migrants en vue de la restructuration de la CASI.

(56) Ouverture du C.A. de la CASI avec création d’un poste d’administrateur « vu du sud » (donnant son point de vue sur les méthodes, les domaines de connaissance abordés, la philosophie, le contenu des échanges …)

Formation linguistique

(35) Alphabétisation  des migrants, apprentissage du français. 

« Rencontres de la diversité » au sein de notre organisation

(35) Repas découvertes de divers pays au sein de ma structure

(35) Rencontres enfants-parents d’origines diverses (présentation de créations faites par des enfants d’écoles ; témoignages de parents migrants sur leur parcours de vie, leur cursus professionnel) 

Promotion de l’intérêt (pour tous) de l’investissement des migrants dans les associations en particulier et de l’espace public en général

 (29) Soutenir, encourager, inciter les capacités des associations à confier des responsabilités à des migrants (Conseil d’Administration, animation d’activités, …). 

 (29) Valoriser davantage l’utilité sociale des associations comme facteur d’intégration.

(56) Promouvoir la visibilité des associations de migrants dans l’espace public (et l’intérêt de cette visibilité).

(56) Faire organiser (par des élus locaux) des séminaires et des conférences dans les quartiers sur rôle des associations, ceci pour toucher des populations  éloignées du monde associatif.

Soutien aux porteurs de projets et utilisation des compétences des migrants

(56) Actions d’accompagnement de projets associatifs portés par des migrants, jusqu’à l’aboutissement des projets. 

(56) Encourager les porteurs d’initiatives inscrites dans une dimension internationale à se rapprocher des associations de migrants installées à proximité d’eux, pour se connaître, pour mieux appréhender la réalité de là-bas.

(35) Aller chercher les compétences des migrants pour la Solidarité Internationale et le codéveloppement.

Capitalisation de l’information utile aux migrants, accès des migrants à l’information et aux médias 

 (56) Création d’un lieu de rencontre et d’information entre associations (style MIR de Rennes) avec non pas des permanents mais une permanence tournante assurée par des membres de différentes associations impliquées sur ce lieu.

(35) Informations sur le système scolaire français (fonctionnement des écoles, cantines, associations de parents d’élèves, etc.)

(56) Centraliser, relayer l’information. 

(35) Laisser parler les migrants, leur permettre l’accès direct aux médias et aux moyens d’information.

Pistes/ suggestions d’actions en lien avec la problématique centrale n° 3 : 

Changement des règles de participation au jeu démocratique

56) Imposer la diversité culturelle dans les sphères de pouvoir (Conseils municipaux, ...)

(56) Donner le droit de vote aux immigrés.

(29) Choisir une date commune à tous les départements bretons pour un référendum sur le vote des immigrés.

(29) En complément de la proposition précédente, ne pas oublier la Loire Atlantique. 

(29) Cooptation pour favoriser la présence de migrants au sein de Conseils de Quartiers ou de Conseils de la vie associative.

Implication des associations interculturelles dans des dispositifs d’amélioration des services publics 

(29) Reconnaissance du potentiel de médiation des associations culturelles pour améliorer la relation soignant-soigné (à l’hôpital, avec les médecins ou cabinets infirmiers...).

Conseil aux élus locaux 

(29) Demander aux migrants ayant exercé des responsabilités dans leur pays d’origine de témoigner devant des élus de la manière dont ils auraient agi là-bas. 

(29) Marrainage d’élus locaux par des migrants.

(29) Conseil municipal des migrants (calqué sur Conseil municipal des jeunes)

Formation des personnels d’accueil et des agents des administrations

(22) Former les accueillants (associations, communes, commissariats,...) 
Observation-analyse des pratiques en matière de respect de la diversité (pratiques d’accueil des migrants au sein de l’espace public, participation des migrants à la vie locale)

(29) Point annuel entre fonctionnaires d’Etat (bureau des étrangers) et fonctionnaires territoriaux sur la situation des migrants pour favoriser l’accueil de proximité.

(29) Organiser des échanges de fonctionnaires territoriaux de différents pays inscrits dans le cadre de projets de co-développement pour découvrir les différentes pratiques en situation (quel que soit le thème : eau, assainissement, inhumations, droit des femmes,...).

 (29) S’appuyer sur les Conseils de la Vie Associative et les associations de jumelage pour comparer les différentes manières de fonctionner collectivement ou d’impliquer la population ici ou là.

(29) Créer un observatoire de tous les dispositifs participatifs.

Renforcement des échanges d’expertises entre collectivités jumelées

(35) Renforcement des échanges de savoirs, de compétences, de capacités d’expertises entre ville jumelées. 

(29) Créer des jumelages, des échanges à partir des migrants présents sur la commune.

Création d’événements interculturels co-organisés par les communes et d’autres structures (associatives, …)

(56) Création d’un événement : Lorient fête sa diversité.

(56) Cinéma plein-air dans les quartiers.

Débats publics

(29) Théâtre forum sur le thème « accueillir l’autre ».

(29) Proposer des soirées à thème (par exemple sur la question de l’avortement dans différents pays) en impliquant les personnes de différentes cultures.

Accès des migrants aux médias officiels

(35) Laisser parler les migrants, leur permettre l’accès direct aux médias et aux moyens d’information.

Rencontres à thèmes entre acteurs institutionnels et associations

(56) Invitation de l’ANPE par la CASI pour une réflexion sur l’élargissement des offres d’emploi

Renouvellement des cérémonies officielles commémoratives en signe de reconnaissance de la contribution des populations d’origine étrangère  

(29) Renouveler les cérémonies de commémoration en valorisant la participation des populations étrangères et en  associant le monde scolaire à la préparation de ces cérémonies mémorielles (notamment les écoles ayant des enfants ayant des ascendants issus de ces pays) 

Fiche Intervenant

Titre de l’intervention : Discriminations : Discours et pratiques 

Nom, Prénom : CALVÉS Gwénaële 

Structure de  rattachement : Université de Cergy-Pontoise

Fonction : Professeure de droit public à Cergy- Pontoise, spécialiste des politiques d’égalité

Coordonnées : 

Adresse : 33, boulevard du Port - 95011 Cergy-Pontoise cedex 
Tel. : 01 43 26 64 21
Courriel : gwenaele.calves@free.fr
Travaux  conduits en lien avec la problématique

Gwénaële Calvès, La discrimination positive, P.U.F., coll. Que sais-je ?, n°3712, 2e éd., 2008 

Gwénaële Calvès,  A. Heymann-Doat, Libertés publiques et droits de l’homme,  L.G.D.J., coll. Systèmes, 9e éd., 2008

Gwénaële Calvès, Renouvellement démographique de la fonction publique de l’État : vers une intégration prioritaire des Français issus de l’immigration ?, La Documentation française, 2005

« Mesurer les discriminations, mesurer la diversité ? », L’état des inégalités, Belin, 2008

« Inégalités et justice sociale : le piège de la diversité  », Inégalités et justice sociale. Débats et défis contemporains, Le Bord de l’eau éditions, 2008

Fiche Intervenant

Mission : co-animation générale de la journée

Nom, Prénom : CHRÉTIEN Didier

Structure de rattachement : Mouvement pour le Développement Solidaire (MDS)

Fonction : Consultant en démarches de participation citoyenne
Coordonnées : 

Domicilié en Finistère 

Adresse professionnelle : MDS c/o l'AMI 61, rue Victor Hugo - 93500 Pantin

Tel. : 06 81 89 72 94 ou 02 98  04 85 92

Courriel : acteas@wanadoo.fr

Travaux  conduits en lien avec la problématique : 

Animation des Groupes de travail  préparatoires au séminaire « Représentation des migrants dans nos Organisations »  pour le compte de la MIR : Poursuite du diagnostic, élaboration des problématiques et des premières idées d’action.
Fiche Intervenant

Titre de l’intervention : Tour d’horizon sur le terme de migrant

Etat des lieux et ressources sur les migrations en Bretagne

Nom, Prénom : ETIEMBLE Angelina 

Structure de  rattachement : Observation Diffusion Recherche Intervention en Sociologie (ODRIS)
Fonction : Sociologue à l’ODRIS

Coordonnées : 

Adresse : Odris – Garmeaux – Janzé, 35150

Tel. : 06 61 79 13 19 ou 02 99 47 35 35 

Courriel : angelina.etiemble@odris.fr

Travaux conduits en lien avec la problématique

- Observatoire des migrations en Bretagne, avec Anne Y. Guillou, Anne Morillon et Pôleth M. Wadbled, Odris, 2006-2009.

- Histoire et mémoire de l’immigration en Bretagne, Avec Anne Morillon (Odris), Delphine Folliet et Patrick Veglia (Génériques), Acsé, 2007.

- “Bretagne, terre d’immigration en devenir. Des chiffres et des hommes”, Hommes et Migrations, n°1260, mars-avril 2006, p. 9-20.

- Familles immigrées en milieu rural, Les Maliens de Collinée, avec A. Morillon – Rfsm/Odris/Acsé, 2006, 100 p.
- Familles et filles marocaines à Rennes. Enjeux et jeux de miroirs. Ethnicité et culture, Thèse de doctorat de sociologie, Université Rennes 2, 2002.

Fiche Intervenant

Titre de l’atelier : Valoriser l'intérêt de la diversité culturelle au sein de nos organisations

Nom, Prénom : JABBAR, Mohammed

Structure de rattachement : Union des Associations Interculturelles rennaises (UAIR)

Fonction : Directeur de l’UAIR
Coordonnées : 

Adresse : 62 rue de Dinan -35000 Rennes

Tel. : 02 99 64 51 43

Courriel : mjabbar@free.fr ou uair@uair.org
Travaux  conduits en lien avec la problématique : 

Fiche Intervenant

Titre de l’atelier : Ouvrir les espaces de concertation et de co-décision aux personnes migrantes.

Nom, Prénom : MAHEY, Pierre

Structure de  rattachement : ARPENTEURS & ADELS

Fonction : Consultant en démarches participatives
Coordonnées : 

Adresse : 9 place des Ecrins -38 600 Fontaine 

Tel. : 06 84 20 53 21 & 04 76 53 19 29

Courriel : pierre@arpenteurs.fr

Travaux  conduits en lien avec la problématique : 

 «Pour une culture de la participation »,  ADELS Territoires,

Animer les ateliers « Capacitation citoyenne »
Fiche Intervenant

Titre de l’atelier : Mobiliser, se mobiliser pour plus de responsabilités des personnes migrantes dans nos Organisations

Nom, Prénom : ONDONGO-DOUNIAM, Paul

Structure de rattachement : Breizhafrika, Maison Internationale de Rennes, Collège Coopératif en Bretagne

Fonction : Président de l’association Breizhafrika, Administrateur de la Maison Internationale de Rennes. Responsable de projet et de formation au Collège Coopératif en Bretagne.

Coordonnées : 

Adresse : Campus Universitaire La Harpe – Av Charles Tillon – 35044 – Rennes cédex

Tel. : 02 99 14 14 38

Courriel : paul.ondongo@uhb.fr

Travaux  conduits en lien avec la problématique : 

-Responsable du projet Recherche – action POESI (Populations d’Origine Etrangère et Stratégies d’Intégration) en partenariat avec l’Association Rennaise des Centres Sociaux ; 
-Animation des modules de formation sur l’évaluation et l’essaimage des outils sur l’intégration des populations d’origine étrangère en partenariat avec ACSE.
Fiche Intervenant

Titre de l’atelier : Valoriser l'intérêt de la diversité culturelle au sein de nos organisations

Nom, Prénom : TERA  Zaynab

Structure de rattachement : Groupe de Recherche et de Réalisation pour le Développement Rural (GRDR)

Fonction : Chargée de Mission au programme EDUCODEV (Migrants acteurs d’Éducation au Co- Développement) du GRDR.
Coordonnées : 

Adresse : GRDR, 66/72 rue Marceau 93109 Montreuil -France 

Tel. : 01 48 57 65 90 ou 01 77 93 20 21
Courriel : zaynab.tera@grdr.org

Travaux  conduits en lien avec la problématique : 

 Zaynab TERA, Astrid FREY,  « Migrants et collectivités territoriales », Cités Unies France, 2008 , 131p
POESI (populations d’origine étrangère et stratégies d’intégration)

L’ARCS avec l’accompagnement scientifique et pédagogique du Collège coopératif en Bretagne mène une action-recherche sur 3ans avec une trentaine de salariés et bénévoles des centres sociaux et de partenaires. 

Objectifs :

· Connaître et analyser l’impact des politiques d’immigration et de lutte contre les discriminations.

· Identifier les caractéristiques régionales et locales de l’immigration et leurs incidences sur les parcours individuels et collectifs d’intégration.

· Connaître et analyser la demande et repérer les dynamiques d’insertion et d’intégration en cours.

· Construire avec les différents partenaires et les populations concernées des réponses aux besoins répertoriés.

· Contribuer à la conception et à la définition des orientations politiques de l’association rennaise des centres sociaux.
· Elaborer un plan d’action concret.

La démarche : Travail en groupes de 10 participants environ avec 2 temps de mutualisation chaque année

· 2007 : Analyse de pratiques et esquisse de pistes d’expérimentation 
· 2008 : Définition d’une problématique d’expérimentation et mise en place de formations (accueil des migrants, participation, discrimination…). Mise en place de la procédure évaluative. 
· 2009 : Consolidation de l’expérimentation et de la formation
Chaque année, se tient un forum ouvert à tous les salariés et bénévoles des centres et à tous les partenaires intéressés par ces questions pour échanger, faire avancer la réflexion et apporter des préconisations.

Impacts sur les pratiques et les représentations

· La combinaison des modalités d’action retenues (formation, démarches d’expérimentation et d’observation, temps de mutualisation, de coordination et de pilotage) commence à produire des effets structurants sur les participants.

· Prise de conscience des mécanismes de discriminations et de participation des migrants

· Prise de conscience d’une nécessaire transformation des conceptions en matière d’accueil, d’accompagnement, de participation et de complémentarité des actions menées auprès des populations migrantes,

· Dynamique collective pour une élaboration de référentiels communs d’actions.

CÔTES D'ARMOR 2020 ET LES MIGRATIONS

Dans le cadre de l’opération Côtes d’Armor 2020 qui se déroule depuis 2007, le Conseil Général des Côtes d’Armor a mobilisé l’ensemble des forces vives du département autour d’une réflexion sur l’avenir et les grands enjeux du territoire dans une démarche de propositions et de projets.

Il est apparu intéressant aux organisateurs, en particulier à la Mission des Affaires Européennes et Internationales et à Côtes d’Armor Développement, de proposer la création d’un groupe de travail sur les migrations. Il s’agit pour le département d’anticiper et d’accompagner les implications et effets de l’un des phénomènes majeurs du XXIème siècle.

Pour ce faire, le Conseil Général a réuni un groupe de réflexion pluridisciplinaire destiné à croiser les regards et analyses des différents acteurs costarmoricains aux prises avec la réalité multiforme des phénomènes migratoires : acteurs économiques confrontés à des risques de ruptures d’activité et à des besoins de main d’œuvre, élus et collectivités locales confrontés à l’accueil et aux besoins de nouveaux arrivants, acteurs associatifs aux prises directes avec les difficultés socio-économiques de populations immigrées ou certaines problèmes internationaux.

Les réflexions se sont faites sur la base d'un constat partagé :

A) Les Côtes d’Armor, un département vieillissant mais attractif, qui a du mal à retenir ses jeunes.

B) Des métiers et des territoires en tension et une diversité de population(s) à accueillir 

SYNTHESE DES ATTENTES ET PISTES D'ACTIONS ENVISAGEES (à l'issue des échanges)

I –Attractivité

Préserver les facteurs d’attractivité et éviter les risques de « banalisation » du territoire 

Maîtriser le développement des territoires 

Informer sur les risques d’un développement trop orienté vers  une économie résidentielle 

Renforcer et affirmer l’image économique du département 

Attirer et accueillir des emplois de « haut niveau » (chefs d’entreprise, cadres, talents, etc.) 

Devancer et prendre en compte les enjeux du vieillissement au niveau des territoires et collectivités du département 

II - Accueil 

Faire face aux défis « d’aménagement » posés par l’arrivée importante d’une population nouvelle : logement, maîtrise du foncier, énergie, environnement 

Attirer et accueillir des emplois de « haut niveau » (chefs d’entreprise, cadres, talents, etc.) 

Aider les entreprises à attirer et accueillir des salariés 

Accueillir des travailleurs étrangers 

Devancer et prendre en compte les enjeux du vieillissement au niveau des territoires et collectivités du département 

Appuyer les actions en faveur des populations les plus fragiles 

III - Aide et accompagnement à l’installation

Accompagner et faciliter l’accueil des nouveaux arrivants sur le territoire 

Aider les entreprises à attirer et accueillir des salariés 

Accueillir des travailleurs étrangers 

Prendre la mesure du phénomène
Faciliter l’installation des Nouveaux arrivants sur le territoire 

IV - Faciliter la mixité culturelle (interrégionale et internationale)

Assurer la mixité sociale et la cohésion territoriale 

Prendre la mesure du phénomène 
Informer, sensibiliser, éduquer 

Valoriser la culture et l’identité locales dans le sens d’une identité ouverte 

Faciliter la participation des Nouveaux arrivants à la vie locale 
FAVORISER LA PARTICIPATION DES MIGRANTS /AU DEVELOPPEMENT EN BRETAGNE ET A L’INTERNATIONAL

La Maison Internationale de Rennes (MIR) est une association loi de 1901 qui regroupe 120 associations à vocation internationale.

Le projet Migrations s'inscrit dans le champ des droits humains, un des trois axes du projet politique de la MIR aux côtés de l’Europe et de la solidarité internationale.

Depuis deux ans la MIR a mis en place des actions autour des migrations reliant solidarité internationale et développement local (marrainage, rencontres éducatives, tables rondes…)

Financé d’abord par le Fonds Social Européen et l’ACSÉ, le projet Migrations de la MIR se développe aujourd’hui davantage et prend une dimension régionale avec le partenariat de la région Bretagne.

Ce projet régional se veut participatif. Il vise à renforcer et rendre visibles les contributions des personnes migrantes ou s’identifiant comme telles, en région Bretagne et à l’international :

Un diagnostic projet est en cours de réalisation et permettra de définir des actions prioritaires à mener en région.

Enjeux liés au progrès social en Région

· Accompagner la mise en action citoyenne des personnes étrangères. (marrainage, rencontres éducatives, tables rondes…)

· Rendre lisible la citoyenneté des personnes étrangères c'est-à-dire leur contribution effective et active au développement. 

· Contribuer à faire progresser l’implication et la prise en compte des personnes migrantes en Région (concertations locales, dossiers thématiques…)

Enjeux liés à une conception égalitaire de la solidarité internationale 

La solidarité internationale est aussi pour nous la mise en pratique d’un principe de réciprocité : 

· Les étrangers résidant à l’étranger peuvent contribuer, par leurs analyses, au développement territorial en France (s’enrichir des bonnes pratiques, expériences...)

· Les migrants résidant en France peuvent aussi mettre leurs compétences à disposition pour nourrir les projets de développement et international (connaissance des dynamiques, des territoires, mission appui à l’international, EAD,…)
RENSEIGNEMENTS : 

Fatimata PICHODO-LY, Chargée de mission Migrations,

«Expérimentation participative régionale et internationale »

Maison Internationale de Rennes

7 quai Chateaubriand - 35000 Rennes

02 9978 82 75
migrations-mir@orange.fr / http://www.mirennes.fr
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